Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 35619 du role 
Inscrit le 19 decembre 2014 


Audience publique du 10 mai 2016 


Recours forme par 
Monsieur 

contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2003 a 2009 et 2011, 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 35619 du role et deposee le 19 decembre 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Christian Rollmann, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation des bulletins 
rectifies de l’impot sur le revenu des annees 2003 a 2008 et des bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 2009 et 2011, tous emis le 13 mars 2013 par le bureau d’imposition Luxembourg 8, 
section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 mars 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 17 avril 2015 par 
Maitre Christian Rollmann au nom et pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 mai 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins de l’impot sur le revenu 
deferes ; 

Le juge rapporteur entendu en son rapport et Maitre Christian Rollmann, ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvemement Eric Pralong en leurs plaidoiries respectives a L audience 
publique du 6 janvier 2016. 


II resulte des declarations non contestes des parties et des pieces versees en cause, et 
notamment du dossier administratif que Monsieur ... fut engage en date du 11 mai 2001 par la 
societe anonyme ... s.a.. 

Le contrat de travail en question fut resilie par le biais d’une convention intitulee 
« Termination of Executive Compensation Agreement » signee en date du 17 decembre 2009, 
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dans le cadre de laquelle Monsieur ... se fit accorder le paiement d’une somme de ...,- euros, qui 
fut payee le 18 decembre 2009. 

Le 13 mars 2013, le bureau d’imposition Luxembourg 8 de L administration des 
contributions directes, section personnes physiques, ci-apres designe par « le bureau 
d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... les bulletins de l’impot sur le revenu rectifies des 
annees 2003 a 2008 ainsi que les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009 et 2011. 

Le 11 juin 2013, le mandataire de Monsieur ... introduisit une reclamation aupres du 
direceteur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », 
contre les bulletins precites. 

Le directeur n’ayant pas repondu a sa reclamation, Monsieur ... a, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 19 decembre 2014, fait introduire un recours tendant 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation des bulletins de l’impot sur 
le revenu des annees 2003 a 2009 et 2011, tels qu’emis en date du 13 mars 2013. 

Quant a la recevabilite du recours force est au tribunal de constater qu’il resulte des 
dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », ci-apres designe par « AO » et de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif que le tribunal 
administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre des 
bulletins de l’impot sur le revenu, en l’absence d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation dirigee contre ces 
bulletins endeans le delai de six mois a partir de 1’ introduction de la reclamation. Le tribunal est 
partant competent pour connaitre du recours principal en reformation en ce qu’il entend deferer 
au tribunal les bulletins previses de l’impot sur le revenu pour les annees 2003 a 2009 et 2011, 
emis le 13 mars 2013. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, 
il est a declarer recevable. 

En consequence, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours le demandeur explique se sentir lese par deux especes 
d’imposition de ses revenus, a savoir d’une part, par les rajoutes variables annuelles a ses salaires 
des exercices fiscaux 2003 a 2009 et 2011 de respectivement ... euros, ... euros, ... euros, ... 
euros, ... euros et ... euros, et, d’autre part, par une rajoute unique d’un montant de ... euros a 
son salaire de 2009, toutes imposees au tarif progressif normal. 

Le demandeur fait plus particulierement plaider que les revenus variables ajoutes 
annuellement a ses salaires des differents exercices fiscaux en question seraient a qualifier de 

tantiemes lui payes annuellement par la societe anglaise « » en sa qualite d’ administrate ur 

(director’s fees). 
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En se basant sur les articles XVI relatif au tantiemes et XXV sur le reglement du droit et 
du mode d’imposition contenus dans la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord tendant a eviter les doubles impositions 
et a prevenir l'evasion fiscale en matiere d'impots sur le revenu et la fortune signee a Londres le 
24 mai 1967, ainsi que sur l’article 134 paragraphe (1) LIR, il soutient que ces tantiemes 

variables lui payes annuellement par la societe « » auraient du etre exoneres au 

Luxembourg. 

Ces tantiemes annuels, qui auraient ete qualifies de « bonis ...s » par 1’ administration des 
Contributions directes, auraient ete communiques au bureau d’imposition par un tiers mal 
informe, etant donne que ces memes revenus seraient Grangers a son occupation salariale 
luxembourgeoise et n’ auraient d’ailleurs pas figure sur les certificats de salaires annuels etablis 
par un tiers comptable pour son employeur luxembourgeois, contrairement a d’autres bonis lui 
verses par son employeur ... Luxembourg s.a. et figurant sur sa fiche de salaire. Ces sommes, 
etrangeres a son emploi salarie au Luxembourg, lui auraient ete versees en livres sterling par la 

societe anglaise « », filiale autonome du groupe mondial ..., et auraient de ce fait du etre 

exonerees au Luxembourg, quoique contribuant a la progression du taux global d’imposition. II 
donne plus particulierement a considerer que pendant les periodes litigieuses, a savoir entre mai 

2002 et avril 2012, il aurait ete administrate ur aupres de la societe anglaise « », laquelle 

aurait ete seule debitrice des tantiemes en question. 

Monsieur d’... ajoute qu’au cours de l’etablissement des bulletins d’impot litigieux des 
annees 2003 a 2009 et 2011, il n’aurait pas regu de questionnaire base sur le § 205 (3) AO de la 
part du bureau d’imposition et ce malgre le fait qu’il aurait eu droit a une telle ouverture de 
justification, respectivement de defense. Il ajoute que si le bureau d’imposition lui reproche la 

non-declaration des montants correspondants aux tantiemes pergus par la societe « » pour le 

calcul de la progression du taux luxembourgeois, ce meme bureau aurait du savoir que son 
informate ur est une personne contra versee, avec laquelle il se trouverait en conflit judiciaire et il 
est d’avis que si les renseignements seraient parvenus au bureau d’imposition via le bureau de 
renseignement du fisc britannique, ce dernier aurait explique 1’ application des articles XVI sur 
les tantiemes et XXV sur le reglement du droit et du mode d’imposition contenus dans la 
Convention contre les doubles impositions prementionnee conclue entre le Royaume-Uni et le 
Luxembourg. 

En ce qui concerne le revenu previse de ... euros ajoute a son salaire de 2009, le 
demandeur fait plaider qu’il constituerait en realite un dedit alloue pour 1’ abandon, 
respectivement le non-exercice d’une activite, ou encore 1’ abandon d’une participation au 
benefice, voire une indemnite ou un avantage pour perte ou en lieu et place de recedes au sens de 
l’article 11 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres 
denommee « LIR ». 

En se prevalant des articles 132 (1) 4 LIR, 131 (1) b) LIR et 11 (1) ou (2) LIR, le 
demandeur affirme que cede somme pergue a titre d’indemnites, d’avantages ou de dedits, aurait 
du etre imposee en tant que revenu extraordinaire suivant la methode de la progression du tarif 
arrete au quart de la somme du revenu extraordinaire plus le revenu ordinaire par application. 
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Le demandeur explique plus particulierement qu’en 2007, la societe-mere du groupe 
« ... » se serait reservee le droit de pouvoir disposer pour certaines raisons de son « key officer », 
a savoir lui-meme, ce qu’il aurait d’ailleurs accepte a travers la signature du « Executive 
Compensation Agreement » en date du l er juillet 2007. En 2009, au moment ou la societe en 
question aurait decide de le licencier pour cession d’entreprise, elle lui aurait paye une 
indemnite, avantage ou dedit en contrepartie de la perte, respectivement en lieu et place de 
recedes professionnelles, ou alors pour 1’ abandon, le non-exercice de son activite au sein de 
l’entreprise et du groupe d’entreprises, ainsi que pour 1’ abandon de sa participation aux benefices 
ou de telles perspectives. II ajoute que la rupture de son contrat de travail aurait pris effet a la 
signature en 2009 du « Termination of Executive Compensation Agreement », signature a 
laquelle il aurait d’ailleurs ete force vu l’absence de toute autre issue lui offerte par son patron et 
le nouvel actionnaire, a savoir la societe allemande Minimax, de sorte que ce serait a tort que le 
bureau d’imposition aurait retenu une volonte commune dans le chef des deux parties. Ce serait 
plutot la volonte commune de son patron et des repreneurs de la societe ... qui aurait conduit a 
son depart, le demandeur evaluant son prejudice fiscal a ...,- euros pour taxation de son dedit au 
taux progressif. 

L’ allocation lui promise aurait valu au groupe ... le service sans faille de son employe 
dirigeant au Luxembourg et aurait ete justifiee par son acceptation de reserver toute sa carriere 
professionnelle et une bonne partie de son temps libre au groupe ... s.a., ce qui serait d’ailleurs 
corrobore par le fait que lors du changement de l’actionnariat du groupe ... en 2009, il aurait ete 
le premier a etre limoge pour ne pas avoir fait partie des negociations de cession des actions et 
entreprises au nouvel actionnaire et ses dirigeants conseillers pour lesquels, il constituerait un 
concurrent. 

Le demandeur fait encore valoir que le mode d’imposition d’un tel revenu extraordinaire 
devrait en principe etre limite dans la progression du tarif car la somme payee couvrirait des 
indemnites et avantages accordes pour perte de recettes professionnelles ou encore pour un dedit, 
c’est-a-dire « la somme representant les dommages et interets conventionnels qui est due par 
celle des parties qui, lorsque leur contrat le prevoit, permet a celui au profit duquel le dedit a ete 
convenu, de renoncer a l ’execution de ce contrat » pour 1’ abandon de son activite ou le non- 
exercice de son activite et l’abandon de sa participation au benefice de l’entreprise, ou du groupe 
d’entreprise, et de la perspective a pareille participation, sommes qui representeraient des 
revenus professionnels imposables au Luxembourg par application des articles 132 (1) LIR, 131 
(1) LIR et 11 (1) ou (2) LIR. 

Monsieur d’... donne par ailleurs a considerer que les certificats de salaire des annees 
2003 a 2009 et 2011 auraient comporte pour l’annee 2009 l’indemnite, l’avantage ou le dedit de 
...,- euros, inclusion qui aurait ete operee suivant la decision du bureau d’imposition du 16 juillet 
2010 au motif que la somme allouee ne couvrirait pas plus que douze mois d’activites perdues au 
total. Or, le calcul tel que verse en cause par ses soins montrerait bien que sur une liste couvrant 
neuf annees de salaires, ce meme montant constituerait une recette de substitution qui couvrirait 
deux annees et dix mois de ses salaires annuels ordinaires. 
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Finalement, le demandeur affirme que pour parer a un vide de gestion trop brutal, les 
nouveaux actionnaires de la societe ... aurait fini par le reembaucher dans un premier temps, pour 
le licencier de nouveau peu de temps apres et ce sans motif valable. 

Le delegue du gouvemement de son cote conclut au rejet du recours sous analyse en 
soulignant en premier lieu que contrairement aux affirmations du demandeur le § 205 (3) AO ne 
serait pas applicable en l’espece dans la mesure ou les bulletins de 2003 a 2008 auraient ete 
rectifies pour faits nouveaux et seraient legalement bases sur le § 222 alinea 1 n°l AO. Par 
ailleurs, ce meme paragraphe ne saurait trouver application lorsque, comme ce serait le cas en 
l’espece, le contribuable omet deliberement de declarer des revenus imposables. La partie 
etatique precise plus particulierement que par courrier date au 22 fevrier 2013, le comptable de la 
societe ... s.a. aurait informe le bureau d’imposition de l’existence du paiement de bonis au 
demandeur durant les annees 2002 a 2012 de la part d’une filiale domiciliee au Royaume-Uni. 
Dans ce meme courrier il aurait ete precise que les activites du demandeur dans les filiales du 
groupe ... n’ auraient ete que tres restreintes et que ses deplacements au Royaume-Uni n’ auraient 
guere depasse les 10 jours par an. II met en exergue le fait que le demandeur n’ aurait pas declare 
ces bonis per^us annuellement ce qui serait meme susceptible de constituer une infraction penale 
conformement aux dispositions du § 396 AO. Dans la mesure oil il ne resulterait par ailleurs pas 
des pieces versees en cause que ces memes bonis auraient deja ete imposes au Royaume-Uni les 
articles XVI et XXV de la Convention contre les doubles impositions conclue entre le Royaume- 
Uni et le Luxembourg ne seraient pas applicables en l’espece. 

S’il ne conteste pas que Monsieur d’... a fait l’objet d’un « appointment of director » de la 

part de la societe anglaise « », le delegue du gouvemement donne a considerer qu’aucune 

mention ne serait cependant faite dans ce « appointment of director » en ce qui concerne les 
fonctions lui attributes ou encore les responsabilites lui incombant. Il ne resulterait d’ ailleurs 
egalement pas de ce document que Monsieur d’... serait membre du conseil d’ administration ou 
de surveillance, la partie etatique donnant encore a considerer que la notion de conseil 
d’ administration en droit continental et luxembourgeois serait plus restrictive que la notion 
anglo-saxonne de « director ». Il ajouta que la nature et l’objet exacts des paiements effectues 

par la societe anglaise « » au demandeur, respectivement en quelle qualite ce dernier a per$u 

ces revenus ne resulteraient pas des pieces versees en cause. 

En ce qui conceme la somme de ...,- euros touchee en 2009 par le demandeur, le delegue 
du gouvemement affirme qu’il aurait appartenu a ce dernier de rapporter la preuve de la 
qualification de revenu extraordinaire de ce meme montant. A cet egard, il precise que le 17 
decembre 2009, le demandeur et son employeur auraient mis fin d’un commun accord au 
« Executive Compensation Agreement » conclu en 2007 et ce notamment moyennant paiement 
d’une indemnite conventionnelle de ...,- euros laquelle aurait ete prevue dans le « Executive 
Compensation Agreement » en cas de resiliation de ce meme contrat. Cette indemnite aurait des 
lors ete negociee au moment de la conclusion de ce meme contrat et constituerait des lors une 
remuneration au sens de 1’ article 95 LIR et non pas une recede de substitution au sens de 1’ article 
11LIR. 

Le delegue du gouvemement est des lors d’avis que la somme en question ne saurait etre 
qualifiee de revenu extraordinaire au sens de l’article 132 (1) 2a LIR et etre imposee au taux 
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reduit, etant donne qu’elle n’aurait pas ete versee pour des raisons independantes de la volonte 
du demandeur, mais aurait bien ete convenu dans le cadre du « Executive Compensation 
Agreement ». 

A titre subsidiaire, et pour le cas oil le tribunal devait estimer que l’article 11 LIR serait 
applicable en l’espece, la partie etatique fait plaider que l’indemnite en question ne pourrait etre 
consideree que comme un avantage au sens de 1’ article 11 (1) LIR dans la mesure ou il ne 
s’agirait evidemment pas d’une recette de substitution, mais d’une indemnite conventionnelle 
consistant dans une somme unique determinee par avance. Or, un avantage au sens de l’article 
132 (4) LIR ne saurait etre impose en tant que revenu extraordinaire pour ne pas etre vise par 
L article 132 (4) LIR. 

En tout etat de cause, et meme si la somme en question devait etre qualifiee de dedit ou 
d’indemnite au sens de L article 11 LIR, le delegue du gouvemement fait valoir que la condition 
de L article 132 (1) selon laquelle « [...] ils remplacent des revenus se rapportant a une periode 
autre que I’annee d’ imposition » ne serait pas remplie en l’espece et il conclut au rejet du recours 
sous analyse. 

Dans son memoire en replique le demandeur souligne que les bulletins litigieux auraient 
ete emis suite a une denonciation emise dans l’interet propre de son ancien employeur avec le 
concours de la societe a responsabilite limite ... s.a r.l., ci-apres designee par «... s.a r.l. » et 
ceci pour des periodes de temps ou son ancien employeur aurait encore ete dirige par les anciens 
actionnaires, de sorte qu’il y aurait lieu de se poser la question si l’obligation du contradictoire 
aurait ete respectee. Il s’etonne en outre du fait que ni la societe ... s.a., ni ... s.a r.l., ni meme le 
service d’imposition ne se soucieraient de la question de savoir si L affaire ne devrait pas faire 
l’objet d’un appel en responsabilite pour retenues sur traitements et salaires verses illegalement, 
car il s’agirait in fine de retenues sur traitements et salaires sciemment non operes par la societe 
luxembourgeoise ... s.a.. 

En mettant en exergue l’opposition qui existerait entre les conclusions de ... s.a r.l. et les 
certifications d’ audit de la societe anglaise ... Angleterre sur l’essence reelle de la « pretendue 

societe ecran anglaise », le demandeur souligne que les paiements qui lui auraient ete faits 

par cette demiere auraient ete sans charges ni dettes pour la societe luxembourgeoise ... s.a., de 
sorte que les articles XVI et XXV contenus dans la Convention contre les doubles impositions 
conclue entre le Royaume-Uni et le Luxembourg auraient bien vocation a s’appliquer. 

Le demandeur rappelle encore que ce serait les repreneurs de la societe ... s.a., a savoir la 
societe allemande ..., et plus particulierement les directeurs de celle-ci, qui auraient contribue a 
son premier licenciement en 2009 et cela sans que les anciens actionnaires auraient eu leur mot a 
dire dans le choix de la nomination du nouveau directeur de la societe ... s.a. apres la reprise de la 
societe en 2009. Il ajoute qu’il aurait ete reengage en decembre 2009 alors que les nouveaux 
patrons germanophones ne se seraient pas rendus compte de la difficulty de gerer une equipe 
francophone, le demandeur estimant que son retour aurait ete preprogramme des son depart. Il 
aurait ainsi ete licencie sous la garde des anciens actionnaires americains de la societe ... s.a. et 
aurait beneficie d’une indemnite, d’un avantage, respectivement d’un dedit en contrepartie de la 
perte, ou en lieu et place de recettes professionnelles, toutes imposables au Luxembourg pour un 
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poste equivalent au sein de la societe ... s.a., mais sous de nouvelles conditions financieres et de 
precarite d’emploi, ou en contrepartie de la perte, ou en lieu et place du non exercice de son 
activite au sein du groupe d’entreprises ainsi que pour 1’ abandon de sa participation aux 
benefices ou de telles perspectives. II s’agirait des lors d’une recette de substitution pour 
plusieurs annees de pertes sous des conditions nouvelles d’emploi ancien qui aurait ete versee 
pour des raisons independantes de sa propre volonte ainsi que de la volonte des anciens 
actionnaires de la societe ... s.a., mais non pas independantes de la volonte des nouveaux 
actionnaires de la societe en question, de sorte qu’il s’agirait bien d’un revenu extraordinaire au 
sens des articles 132 (1) 4, 131 (1) b et 11 (1) ou (2) LIR. 

En ce qui conceme les tantiemes annuels touches par le demandeur, designes comme 
« ... » et plus particulierement les developpements du demandeur selon lesquels le principe du 
contradictoire aurait ete viole en l’espece dans la mesure ou pour les annees 2003 a 2008, pour 
lesquelles il y aurait eu rectification par le bureau d’imposition d’anciens bulletins emis 
precedemment, il ne se serait pas vu adresser de lettres questionnaires telles que prevues au § 
205 (3) AO concemant les « bonus ... » taxes au Luxembourg, force est de relever qu’aux termes 
du § 205 (3) AO « (3) Wenn von der Steuererkldrung abgewichen werden soil, sind dem 
Steuerpflichtigen die Punkte in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen Ungunsten in 
Frage kommt, zur vorherigen Aufterung mitzuteilen ». 

Aux termes du § 222 de la loi generale des impots « Hat bei Steuern, bei denen die 
Verjahrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das Finanzamt nach Priifung des Sachverhalts einen 
besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, 
Steuermessbescheid, Freistellungsbescheid oder Feststellungsbescheid) erteilt, so findet, soweit 
nichts anderes vorgeschrieben ist, eine Anderung des Bescheids (eine Berichtigungsveranlagung 
oder eine Bericjtigungsfeststellung) nur statt : 

1. wenn neue Tatsachen oder Beweismittel bekanntwerden, die eine hohere Verlagerung 
rechtfertigen, und die Verjahrungsfrist noch nicht abgelaufen ist ; 

[...]» 

Le droit du contribuable d'etre informe et entendu avant la prise d'une decision 
administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escomptee a 
travers les informations par lui soumises a 1’ autorite competente, doit etre considere comme un 
droit elementaire face a l'administration fiscale, destine a proteger les droits de la defense du 
contribuable. 1 

Lorce est de constater en ce qui concerne les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
2009 et 2011, qu’il resulte tant des explications du demandeur que des pieces versees en cause, 
que l’administration des Contributions directes s’est substantiellement ecartee des revenus 
declares par Monsieur d’... en incluant dans le revenu imposable les bonis verses par la societe 

anglaise « » pour les annees afferentes a savoir . . .,- euros pour 2009 et . . .,- euros pour 201 1 

sans pour autant en informer ce dernier avant remission desdits bulletins d’impot. 


1 TA 7 janvier 1998, n° 101 12 du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 479 et les references y citees. 
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En ce qui concerne les annees 2003 a 2008 et plus particulierement la question de savoir 
si le § 205 alinea 3 de la loi generale des impots est egalement applicable en cas de rectification 
du bulletin d’impot suite a la decouverte de faits ou pieces nouveaux en vertu du § 222 de la loi 
generale des impots, applicabilite contestee par la partie etatique, force est de constater que la loi 
generale des impots n’exclut pas 1’ application du § 205 alinea 3 de la loi generale des impots en 
cas de rectification d’un bulletin d’impot sur base du § 222 de la loi generale des impots. D’autre 
part, le droit d’etre informe des points ou le bureau d’imposition entend s’ecarter de la 
declaration d’impot en defaveur du contribuable et de l’entendre en ses explications ne constitue 
pas une faveur ou un avantage reserve au seul contribuable ayant collabore honnetement avec le 
bureau d’imposition, mais un droit fondamental garantissant d’une maniere generale les droits de 
la defense du contribuable. La formulation generale du principe inscrit au § 205 alinea 3 
disposant que si le bureau entend s’ecarter de la declaration d’impot il a l’obligation d’en 
informer le contribuable des points differant de la declaration d’impot pour prise de position, ne 
permet pas de distinguer la situation avant 1’ emission du bulletin d’impot originaire de celle de 
l’emission d’un bulletin rectificatif. En effet, dans les deux cas le bureau d’imposition s’ecarte de 
la declaration d’impot du contribuable. Partant, la question de savoir si les circonstances amenant 
le bureau d’imposition a s’ecarter de la declaration d’impot etaient decouvertes apres ou avant 
l’emission du bulletin d’impot et 1’ attitude du contribuable vis-a-vis du bureau d’imposition et 
notamment sa volonte de collaborer ou non avec ce dernier, n’ont aucune incidence sur 
1’ applicabilite des droits processuels fondamentaux des contribuables dont l’application doit 
rester neutre par rapport a des considerations d’ordre moral, etant rappele a ce sujet que le droit 
fiscal est moralement neutre. Si un contribuable n’a pas rempli toutes ses obligations fiscales, la 
loi fiscale permet de sanctionner de tels comportements, notamment par des amendes, et ceci en 
permettant de mieux proportionner les sanctions a la gravite de la faute, mais ne saurait de ce fait 
priver le contribuable d’un droit fondamental. 2 

Si ce principe d’ information prealable en cas de bulletins rectifies ne se trouve des lors 
pas formellement inscrit d’une maniere generale dans l’AO, il trouve neanmoins son expression 
dans des dispositions en portant application dans certaines hypotheses et il decoule par ailleurs 
implicitement mais necessairement des principes d’instruction inscrits au § 204 (1) AO (cf. 
notamment Tipke-Kruse, RAO, l e edit., § 204, Anm. 14 ; Becker, Riewald, Koch, RAO, 1965, § 
204, Anm. 6). 3 

D’un autre cote, il est de principe que le droit d’information et de prise de position du 
contribuable ne doit pas aboutir a un formalisme excessif et que l’envergure des indications a 
fournir au contribuable doit etre definie d’apres les specificites de chaque cas d’imposition. En 
outre, les donnees qui sont deja connues dans le cadre du cas d’imposition et notamment les 
informations fournies par le contribuable lui-meme ne doivent pas faire l’objet d’une information 
prealable en vue d’une prise de position (cf. Hubschmann, Hepp, Spitaler, RAO, § 205, Anm. 
9 ; Becker, Riewald, Koch, RAO, 1965, § 204, Anm. 6). 4 

Or, en l’espece, force est de constater qu’il resulte tant des pieces versees en cause, que 
des developpements circonstancies et non contestes du demandeur que les bulletins de l’impot 

2 Cour adm. 29 juillet 2009, n°25536C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 486 . 

3 ibidem 

4 ibidem 
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sur le revenu des annees 2003 a 2008, de meme que les bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2009 et 2011 ont ete rectifies suite a un courrier adresse en date du 22 fevrier 2013 par ... 
s.a r.l. a 1’ administration des Contributions directes et plus particulierement au bureau RTS Esch- 
sur-Alzette, dans lequel ... s.a r.l. a notamment mis en exergue le fait que le demandeur n’aurait 
que tres sporadiquement travaille pour les filiales de la societe ... s.a. et notamment pour la 

societe anglaise « » et a par ailleurs informe T administration fiscale des montants exacts 

touches par Monsieur d’... a titre de bonis lui verses pour ces memes activites. II ne resulte 
cependant d’aucune piece versee en cause que le demandeur ait ete informe de l’existence de ce 
meme courrier ou encore des intentions de 1’ administration des contributions directes d’emettre 
des bulletins rectificatifs pour les annees 2003 a 2008, voire de s’ecarter de ses declarations en ce 
qui conceme les annees 2009 et 2011 mais il s’est vu adresser de tels bulletins d’impot litigieux 
moins d’un mois apres l’envoi du courrier de la ... s.a r.l., a savoir le 13 mars 2013, lesdits 
bulletins ne contenant d’ ailleurs pas d’ explication detaillee mais faisant uniquement reference 
aux divers bonis lui verses au cours de ces memes annees, bonis qualifies de « Bonuszahlugen ... 
s.a. ». 


Force est des lors de constater qu’en l’espece, le demandeur, lequel etait d’avis, d’apres 
les explications foumies en cause que les revenus litigieux sont imposables au seul Royaume- 

Uni pour avoir ete verses en contrepartie de son travail pour la societe anglaise « », n’a regu 

aucune information prealable relative quant a la decision de 1’ administration des Contributions 
directes lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle retenue dans les bulletins de 
l’impot sur le revenu initialement emis a son encontre pour les exercices fiscaux de 2003 a 2008, 
respectivement des revenus declares pour les annees 2003 a 2009 et 2011, de sorte que son droit 
d’information et de prise de position a bien ete viole en l’espece, une telle information prealable 
n’aurait, au vu des circonstances de l’espece pas ete d’un formalisme excessif, mais bien au 
contraire indispensable afin de permettre au demandeur de prendre utilement position. 

II suit des developpements qui precedent que les bulletins rectifies de l’impot sur le 
revenu des annees 2003 a 2008, ainsi que les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009 
et 2011 emis en date du 13 mars 2013 a l’egard de Monsieur d’... sont a annuler dans le cadre du 
recours en reformation pour cause de non-observation de la formalite substantielle du droit 
d’information et de prise de position formellement inscrit d’une maniere generale dans l’AO. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours principal en reformation en la forme; 
au fond le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule les bulletins de l’impot sur le 
revenus rectifies des annees 2003 a 2008 emis en date du 13 mars 2013 a l’egard de Monsieur 
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d’..., ainsi que les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009 et 2011, emis a la meme 
date ; 

renvoie 1’ affaire en prosecution de cause au bureau d’ imposition Luxembourg 8 section 
des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

Claude Fellens, vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Helene Steichen, juge, 

et lu a l’audience publique du 10 mai 2016, par le vice-president, en presence du greffier Goreti 
Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a P original 
Fuxembourg, le 11 mai 2016 
Fe greffier du tribunal administratif 
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